Laurence AZAÏS Conseillère Principale d'Education Collège de Vialas 48220 VIALAS Exercer en collège : des réformes pour investir le champ éducatif 

Alors que les " promotions Bayrou " n'ont pas encore achevé leur classe de troisième, on nous annonce une nouvelle réforme du collège. Mais si les ministres passent, les CPE restent et, par ces temps de vagues politiques successives, il importe plus que jamais de construire des pratiques professionnelles qui puissent évoluer, plutôt que de se laisser porter au hasard de volontés souvent éphémères. 

Il n'est sans doute pas inexact de dire que, si les conceptions et les pratiques du métier tendent à s'unifier dans les premier et second cycles, une part non négligeable de collègues aspirent à travailler en lycée. Climat réputé moins violent, élèves considérés comme plus raisonnables (au sens propre), exigence intellectuelle ou prestige social prétendument supérieurs : ces raisons, avouées ou non, tendent à présenter le lycée comme le lieu d'un exercice plus gratifiant et plus abouti de la fonction. Pourtant, les réformes successives (doit-on dire permanentes ?) du collège, les dynamiques parfois paradoxales qu'elles créent et les interrogations qu'elles suscitent contribuent à faire du " maillon faible du système éducatif " un vaste chantier où des expériences fortes sont à présent possibles sinon indispensables. Il ne s'agit pas ici de discuter du bien fondé de telle ou telle réforme. Il s'agit plutôt de montrer en quoi elles offrent une chance de faire évoluer favorablement une pratique professionnelle. 

1. Le collège, " maillon faible du système éducatif " ? 

L'expression est depuis longtemps consacrée et il n'est pas question ici d'avoir la prétention de l'envisager de façon inédite ou exhaustive. Trois points seront simplement repris à titre d'exemples. 

D'abord, la définition des objectifs du premier cycle reste problématique. Elle se limite souvent à l'idée de préparation : préparation à la vie sociale, à l'exercice de la citoyenneté, aux choix professionnels, au lycée, … Tout ce qui est enseigné est placé sous le signe d'un futur qui, s'il nous apparaît évident, ne va pas de soi pour les élèves dont l'une des caractéristiques est la difficulté qu'ils éprouvent à se projeter dans l'avenir. D'où peut-être, leur désinvestissement face à un lieu qui leur est présenté comme un établissement de transit, une gare de triage (quand on aborde la période des orientations) voire, pour ceux qui y sont en échec, comme un hall d'attente. Dans ces conditions, toute action contribuant à créer du lien entre les apprentissages ou à redonner du sens à la scolarité ne peut qu'être la bienvenue. 

Ensuite, le collège accueille la totalité des enfants d'une classe d'âge. Les parcours scolaires très variés imposent la cohabitation dans le même établissement d'adolescents de 11 à parfois 18 ans. La suppression des filières ou des possibilités de sortie précoces de l'enseignement général crée également une grande disparité des niveaux au sein même des classes. Nous sommes en présence de l'hétérogénéité maintes fois constatée et qui remet perpétuellement en question toute approche globale de l'enseignement. Depuis plusieurs années, la réponse avancée face à ce phénomène se ramène à la différenciation. On sait combien sa mise en œuvre au sein des classes reste problématique. En revanche, le rapport que le CPE peut entretenir avec chacun de ses élèves autorise une approche centrée sur l'individu. 

Ces deux facteurs sont enfin accentués par l'obligation scolaire, dont le statut de l'élève de collège tire toutes les conséquences, et qui fait de l'établissement un lieu où il doit demeurer selon un cadre horaire très strict. Or c'est précisément dans cet univers, vécu par certains usagers comme concentrationnaire, que doit s'effectuer l'apprentissage des comportements sociaux et de la loi. On peut comprendre dans ces conditions, que les vertus de notre éducation civique, qui suppose une aliénation raisonnée dont peu d'adolescents sont capables, ne soient pas toujours perçues clairement par nos élèves. Notons d'ailleurs que dans l'apprentissage des savoirs-être, l'on mêle allègrement instruction civique (la loi, les libertés, etc.), comportements en société (civilité) et attitudes en situation d'apprentissage collectif. Ces deux derniers points restent des champs de recherche ouverts, et la réussite de la formation des individus à des comportements civiques et responsables, garants des libertés et de l'épanouissement de chacun, constitue probablement le défi majeur lancé au système par les populations actuellement accueillies dans le secondaire. 

La montée des confusions et des incertitudes pédagogiques contribue à faire du collège un lieu complexe, où peuvent s'épanouir les difficultés d'exercice et les frustrations de chacun. Mais la complexité n'est elle pas le terrain de prédilection du CPE, le lieu où prendra sens cette connaissance à la fois globale et nuancée que sa pratique lui confère ? Ne peut-il, lui au moins, considérer que les obstacles rencontrés sont porteurs des germes de la réussite ? 

2. Constante des axes de réforme et contraintes persistantes 

Malgré l'alternance politique, des grands axes se dégagent des réformes successives, qui permettent d'ailleurs une certaine continuité dans l'action. Le premier est, nous l'avons vu, la différenciation pédagogique, qu'elle se traduise par les études dirigées, les dispositifs de soutien, les parcours diversifiés, l'éducation aux choix, etc. Le second est le développement de l'éducation civique, illustrée par la formation des délégués, la mise en place des initiatives citoyennes, la lutte contre l'incivilité et autres. On peut noter d'ailleurs que ces deux grandes tendances reflètent un des paradoxes de notre société contemporaine qui ne cesse de déplorer la diminution des comportements citoyens en même temps qu'elle prône les vertus de l'individualisation. 

Des constantes se retrouvent aussi dans les démarches préconisées. Il s'agit notamment de la démarche de projet, du renforcement du rôle des acteurs, de la transversalité et de l'ouverture aux partenaires extérieurs. Ainsi, les réformes successives, au-delà des dispositions variables qu'elles adoptent, laissent apparaître des directions et des méthodes vaguement consensuelles, dont la répétition au fil des différents textes fait penser qu'elles n'ont encore été qu'imparfaitement appropriées par les acteurs. 

En ce qui concerne le CPE, on peut noter combien les préoccupations constamment reprises touchent de près à sa fonction. Certes, elles n'effacent pas ce que l'on nommera ici les contraintes persistantes. Le contrôle des effectifs, la gestion des heures d'étude, les questions de discipline ou les urgences quotidiennes restent parfois des poids à assumer nécessairement et parasitent les autres missions éducatives. Pourtant lequel d'entre nous n'a jamais pensé que cette absorption dans le détail nous détourne d'une réflexion de fond ? Qui niera que la multiplication des médiations retarde souvent les actions de prévention ? Il faut parfois savoir perdre du temps pour en regagner. Les réformes en cours nous fournissent cet alibi dont notre conscience (et nos partenaires) ont parfois besoin pour nous sortir d'un rôle sécuritaire pour lequel la demande reste forte. Elles peuvent donner à nos démarches un caractère indiscutable, face à ceux (et ils existent) qui considèrent encore que nous consacrons trop de temps à tout ce qui ne relève pas du strict maintien de la discipline ou de l'investigation sur l'environnement des élèves. Investir la rénovation permet donc aussi de modifier le regard porté traditionnellement sur notre fonction et de mieux occuper, sans usurpation aucune, l'espace auquel nous destinent nos compétences mais également les textes : le terrain éducatif. 

3. S'approprier les démarches innovantes pour reconquérir son identité professionnelle 

On ne réussit véritablement à construire une pratique professionnelle que lorsqu'on prend conscience de ce que l'on peut apporter à un établissement, ou, pour être plus direct, de sa valeur. Le CPE est plus qu'un " généraliste de l'éducation et un spécialiste de la vie scolaire ". Il est à l'heure actuelle l'un des rares membres d'une équipe à posséder des connaissances et des compétences dans des domaines tels que la conduite d'entretien, la dynamique des groupes, l'analyse systémique, etc. Il occupe une position unique dans l'établissement, et rien de ce qui s'y passe ne lui est totalement étranger. Il est le seul à exercer ouvertement une fonction de conseil, et pas seulement auprès des élèves. A gérer le quotidien, les urgences, la pénurie souvent, il connaît son établissement, il a appris à travailler avec ce que lui fournit le terrain, ses richesses et ses limites. Il est capable de rentrer en projet, de chercher à modifier un fonctionnement, sans réclamer systématiquement des moyens nouveaux. Le reste est surtout une question d'opportunisme : il y a toujours en cours des dispositifs préconisés dont il peut s'emparer pour asseoir telle ou telle action, lui obtenir un statut et une reconnaissance dans et hors de l'établissement. Bien sûr, il faudra rédiger un projet viable et ne pas biaiser avec son évaluation. Mais qu'a-t-on à y perdre quand bien même on douterait d'y gagner ? 

Concrètement, il s'agit d'occuper le terrain de l'innovation, de mettre sa compétence au service des collègues qui s'y investissent, voire d'être même un animateur du changement. Les projets d'établissement existent, de qualité et de pertinence diverses, sans doute, mais il n'est pas très ardu de vérifier que certaines actions au moins comportent une dimension éducative où le rôle du CPE et de son équipe est explicite. 

En règle générale, il vaut mieux privilégier les actions de type transversal que le projet " vie scolaire " autonome mais réducteur qui a été très en vogue un moment. Ainsi, l'apport spécifique du CPE trouvera aisément sa place dans un projet d'éducation civique (formation des délégués, travail sur le règlement intérieur, …) ou d'éducation au choix (connaissance de soi, aide à la prise de décision, etc.). De même, il convient de ne pas négliger le champ pédagogique : l'organisation de soutien, d'activités péri-éducatives, le suivi individuel des élèves par le biais d'entretiens réguliers peuvent ainsi s'inscrire dans un programme d'aide aux élèves en difficultés ou d'amélioration de la maîtrise de la langue. L'action que peut mener le CPE dans ces domaines n'a souvent aucun équivalent. A la pointe de l'innovation, la mise en place des heures de vie de classe ouvre la voie à une réflexion et à des expériences qui dépassent l'enseignement des savoirs-être par de bonnes paroles et des recommandations. Groupes de paroles, fonctionnement du groupe classe, tout reste à inventer pour améliorer le climat d'apprentissage en cours, et nous ne sommes pas les plus démunis pour le faire. 

Dernier domaine exploitable pour ne pas demeurer l'obscur gestionnaire des absences et retenues, les dispositifs de type partenarial. Aux comités d'environnement social ont succédé les comités d'éducation à la santé et à la citoyenneté ; l'aménagement des rythmes scolaires disparaît au profit des Contrats éducatifs locaux. Des expériences meurent d'autres naissent, mais l'évolution amorcée se poursuit. Les principaux sont souvent favorables à ces démarches qui contribuent à faire connaître leur établissement et témoignent d'une prise en compte des directives ministérielles. S'ils sont parfois plus hésitants devant le travail de pilotage supplémentaire à accomplir (rédaction de projets et bilans, budgétisation, réunions, contacts avec les partenaires), ils acceptent volontiers d'en être partiellement déchargés. Ces expériences sont souvent le lieu idéal pour exprimer ses points de vue, en découvrir d'autres et fédérer une équipe animée des mêmes soucis. 

En définitive, il n'est pas sûr que le renforcement des préoccupations éducatives dans les pratiques des conseillers principaux d'éducation servent obligatoirement les intentions précises de tel ou tel législateur. On ne répétera jamais assez que la pratique professionnelle est le lieu d'une autonomie inestimable pour qui se donne la peine de la construire véritablement. Seule l'action donne du pouvoir. Seule la réflexion distingue l'action de l'automatisme ou de l'obéissance. Mais la dynamique du changement convient certainement mieux au conseiller d'éducation que celle de la résistance ou de l'opposition. Et si l'heure est au renforcement du rôle des acteurs, c'est que les politiques, quels qu'ils soient, ont bien compris que, s'il ne va pas sans risque, il a le mérite de réintroduire du mouvement, qui est toujours préférable à l'inertie. La qualité accrue du recrutement des conseillers principaux d'éducation et les préoccupations éthiques qui émergent de leur formation sont sans doute les meilleurs gages de l'utilisation qui sera faite de cette liberté retrouvée ; l'honnêteté intellectuelle et la conscience professionnelle n'imposent en effet d'user de cette autonomie qu'au seul service de ceux qui ont tout à perdre dans un système paralysé : nos élèves.
